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COMMISSION LOCALE DE L’EAU DES GARDONS 

 

CLE du 21 décembre 2017 
Salle de Cassagnoles 

 

COMPTE-RENDU 

Collèges des élus  

(30 membres) 

Collège des usagers 

(21 membres) 

Collège des administrations 

et établissements publics  

(7 membres) 

  

Tourisme 

M. NOUGUIER (CDT – excusé, 

pouvoir à M. DIDON-LESCOT)  

 

Agriculture et préleveurs 

d’eau 

M. MARTIN (ASA du Mazauric) 
 

 

 

Protection de la nature et 

patrimoniale 

M. JULIAN (Nature et Progrès) 

M. CHEVALLIER (Club Cévenol) 

Mme FALCHETTI (FACEN) 
 

Consommateurs 
 

M. DIDON-LESCOT (CLCV) 

 

Carriers 

M. MAESTRI (UNICEM) 

 

 

M. TELLIER Age e de l eau 
RMC) 

 

M. LECAT (DREAL LR)  

 

M. CLOUSEAU (DDTM 30) 

 

M. VEAUTE (ARS) 

 

M. MANCHE (PNC) 

 

 

 

 

 

Conseils Départementaux 

Mme BLANC a to  d Al s  

Mme PEYRIC a to  d Al s  

Maires 30 

M. MILLAUD (Comps) 

M. POINDRON (Saint-Dézéry) 

Etablissements publics locaux (30) 

M. ABBOU (CC Causses Aigoual Cévennes) 

M. BOLLEGUE (Nîmes Métropole) 

M. BONNAFOUX (Alès Agglomération) 

Mme. MAQUART (ex CC Leins-

Gardonnenque) 

M. LAYRE (SMAGE des Gardons) 

M. SAUGUES (SMGG) 

M. LOUCHE (SMVG) 

M. PEREZ (ex CC Grand Combien – excusé, 

pouvoir à M. ROUSTAN) 

M. RIBOT (Alès Agglomération - excusé, 

pouvoir à M. BNNAFOUX) 

M. ROUSTAN (Alès Agglomération) 

Mme CLAUZEL (CC de la Cévennes des 

Hauts Gardons)  

15/30 7/21 5/7 

Membres présents et représentés : 27/58 (Quorum = 39/58)  

Membres excusés représentés : 2 (M PEREZ pouvoir à M ROUSTAN, M. RIBOT pouvoir à M BONNAFOUX, M. 

NOUGUIER pouvoir à M DIDON LESCOT) 
 

Membres excusés : 5 (M. PIT, M. MUTEL, M. DELVALLEE, M. HENTZ, M. DELPORTE, M. ISSARTE, M. PORTAL, Mme 

NEGRE, M. FLORES, M. DAMBRUN) 

Membres - Hors quorum 

M. VIGUIER (Alès Agglomération), Mme ASSENAT (CA 30), Mme LINAGE (Bambouseraie), Mme UYUNI-REYES 

(CD30), M. GAY (Alès agglomération), M. GUIMELLI (Fédération de pêche du Gard, Mme FAIDHERBE (Fédération 

de l’hotelle ie de Plei  Ai ) 
Excusés : Mme JOYAUX, ARS 48, Mme GUENEE, M. PAILLARD, M. VAUTIER 

INVITES 

M. GEORGES (animateur CR, SMAGE), M. JOURDAIN (animateur CLE, SMAGE),  

 
Madame la Présidente a ueille l e se le des pa ti ipa ts et ouv e la s a e à 0 h 00. Le quorum est pas 

nécessaire. 
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CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 21/12/2017 
 

Ap s u  appel de l o d e du jou , M e BLANC appelle e  i t odu tio  u elle p side la Co issio  
géographique Gard - Côtier ouest du Comité de bassin Rhône Méditerranée Corse et u elle a pa ti ip  au  

fle io s à l helle gio ale H2O 2030). A ce titre elle a pu constater que, su  l e se le des te itoi es, des 

problématiques similaires apparaissent : augmentation de la démographie, baisse de la ressource généralisée, 

prise en compte des effets du changement climatique, etc. Elle indique que ces constats appuient la nécessité 

d agi  pou  l ave i  e  etta t e  pla e des a tio s d o o ies d eau, des projets de substitution de 

essou e vul a les et de fl hi  gale e t à l utilisatio  de sto kages tels ue des ete ues olli ai es 
par exemple. Elle ajoute ue toutes es solutio s doive t t e p ises e  o pte ais u il est esse tiel de ie  
t ouve  l uili e e t e elles. 
Elle ajoute ue la aisse de la essou e g alis e affe te pas ue os ou s d eau puis ue le iveau 
d ale te a t  attei t su  le ‘hô e e  . La possi le vul a ilit  de ette essou e doit do  t e p ise e  
compte également. 

E fi  M e BLANC ajoute u u e tude su  l utilisatio  des eau  utes va t e la e à l i itiative du 
D pa te e t du Ga d ave  u e p ise e  o pte des pe spe tives e  te es d i igatio  : quelle irrigation pour 

demain et quelles modes d i igatio  ? 

 

Mme BLANC précise également u elle reste membre du Comité de bassin Rhône Méditerranée au sein du 

collège des collectivités territoriales, au titre des départements suite au renouvellement de cette assemblée. 

Elle a par ailleurs intégré le o seil d ad i ist atio  de l Age e de l eau, e ui est st at gi ue au o e t 
des réflexions sur le 11ème p og a e de fi a e e t de l Age e de l eau da s u  o te te de o t ai tes 
budgétaires très significatives. Elle signale que la mise en place du o it  de assi  e ouvel  s est effe tu e 
le 15 décembre 2017. 

 

 

1 – Validation du compte-rendu de la CLE du 5 juillet 2017 
 

M e BLANC solli ite l asse l e pou  d ve tuelles e a ues o e a t le compte-rendu de la CLE 

précédente.  

Au u e e a ue ta t fo ul e, Mme BLANC propose de valider le compte- e du e  l tat. Ce de ie  est 

valid  à l u a i it . 
 

 

2 – Plan de Gestion de la Ressource en Eau – Poi t d’ava ce e t 
 

 

Mme BLANC indique que 2 contributions écrites de la part de M. JULIAN (Nature et Progrès) et M. ROUSTAN 

(Alès Agglomération) ont été transmises à la CLE p ala le e t à la s a e et u elles se o t a e es au 
compte-rendu de la réunion.  

 

M. JOURDAIN rappelle les différentes phases réalisées depuis le début de la d a he d la o atio  : 

 
 Collecte des données AEP fin 2016 début 2017 

 2 sessions de formation pour la CLE en février et mars 2017 

 5 réunions de concertation géographique entre avril et mai 2017 

 1 CLE le 5 juillet 2017 

 T a s issio  d u e ère version (V0) aux partenaires (CD30, AERMC, DDTM et DREAL) le 15/11/2017 

 2nde CLE le 21/12/2017 
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M. JOURDAIN précise u e  te e de ale d ie , u e t a s issio  du p ojet de PG‘E au CDEI est p og a e 
pou  la fi  du ois de ja vie   i t g a t d ve tuelles modifications en fonction des remarques formulées 

sur cette première version. Il sera proposé dans un second temps une validation du projet à la CLE des Gardons 

fin février début mars 2018 pour une transmission au Préfet du Gard fin mars 2018. 

 

Au regard des agendas très chargés en mars compte tenu de la préparation des budgets, M. ROUSTAN 

demande si la validation en CLE peut glisser su  la deu i e ui zai e d av il. 
 

M. GEO‘GES i di ue u il faut ga de  e  t te ue e tai s p ojets de su stitutio  so t bloqués en attente de 

la validatio  du PG‘E. Il s agit ota e t des p ojets de Générargues et du Grand Combien. Il sollicite les 

se vi es de l Etat afi  de savoi  si d u  poi t de vue gle e tai e ela e pose de pas de p o l e. 
 

M. CLOUSEAU i di ue u u  glisse e t e  av il est a epta le ais u il e s agit pas o  plus de d ale  de 
6 mois la remise du projet. 

 

M e BLANC a te la p opositio  d u e validatio  du PG‘E e  CLE da s la se o de oiti  du ois d av il . 
 

M. JOURDAIN présente la méthode pou suivie da s l la o atio  du PG‘E. Cette de i e peut t e 
synthétisée de la manière suivante : 

 

 Etape 1 : a al se du ila  esoi / essou e à pa ti  des do es a tualis es a e  pou  l AEP  
et identification des déficits (8 sous-bassins en déficit en août en considérant les débit-cibles objectif 

et 2 en septembre ; 2 sous-bassins en déficit en considérant les débits-cibles étape en août et 1 en 

septembre). 

 

 Etape 2 : confrontation des déficits identifiés avec les économies attendues par les différents 

p og a es de t avau  p ojet s d i i  : diminution de près de la moitié du déficit à Ners et 

so ptio  du d fi it du se teu  d A duze o pte te u des i po ta tes o o ies atte dues su  es 
secteurs. 

 

 Etape 3 : réalisation de 2 scénarios de solidarité (marge disponible après prélèvement et respect du 

débit-cible, « transmise » ve s l aval de a i e totale ou pa tielle. Da s u  s a io , la totalit  de 
la a ge est t a s ise ve s l aval. Da s le se o d, afi  de po d e au  atte tes des a teurs suite à la 

concertation, sur les secteurs non identifiés en déficit, une marge de 25% de la valeur du prélèvement 

de 2015 est réservée afin de conserver une marge de développement possible. Les résultats de ces 

deux scénarios sont ensuite confrontés aux économies projetées d i i . Le résultat confirme que 

la solidarité amont/aval permet de diminuer le déficit à Ners mais de manière limitée au regard des 

faibles marges des secteurs cévenols (scénario 1). Le second scénario induit de fait une augmentation 

du d fi it à Ne s pa  appo t au s a io  de l o d e de %. Il pe et de o state  ue la conservation 

d u e a ge de d veloppe e t e g e pas de ouveau d fi it su  les se teu s ui e  so t e e pts, 
u elle pe et a oi s u e so ptio  du d fi it su  le se teu  d A duze au e tit e ue da s 

le scénario 1. 

 

M. JOURDAIN indique que L e se le de es a al ses a conduit au constat suivant : 

 

 Le p og a e d’actio s d o o ies d eau a u  impact positif fort sur la diminution du déficit, 

 Les éco o ies d’eau réalisées ne permettent pas de résorber le déficit avec les débits-cible objectif, 

 Les problématiques les plus marquées se situent sur des points nodaux où les débits cibles objectifs, 

parfois même étapes, ne sont pas cohérents car trop proches de la ressource naturelle (valeur très 

proche ou égale), 



 

 
 

4 

CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 21/12/2017 
 

 Les attentes des acteurs issues de la concertation ( a ge de a œuv e) semblent toutefois possibles 

à satisfaire sa s agg ave  la situatio  lo s u u e solidarité est mise en œuv e. 

 

Ces constats o t a outi à u e p opositio  fi ale d u  s a io composite. 

Il s agit ota e t de : 
 Considérer le débit-cible étape lorsque le débit-cible objectif est supérieur ou égale 

à la ressource naturelle ou lorsque celle-ci est très faible, 

 Maintien des débits objectifs avec une enveloppe de développement de 25% des 
prélèvements actuels pour les territoires pou  les uels il appa ait pas de tensions 
spécifiques au sens du PGRE et/ou que des moyens sont consacrés aux économies 
d’eau permettant toutefois une solidarité vers les bassins aval. 

 

 

M. M. ROUSTAN et M. BOLLEGUE rappellent u il faut ga de  à l esp it ue plus o  aug e te le e de e t 
des réseaux AEP et plus le coût du m3 économisés est élevé. M. BOLLEGUE ajoute que 2 communes 

supplémentaires de Nîmes métropole, Sainte Anastasie et Dions, seront raccordées au prélèvement sur le 

Rhône ce qui va dans le sens des économies sur la ressource locale. 

 

M. VIGUIE‘ de a de des p isio s d e pli atio s ua t à la otio  de la a ge de d veloppe e t de 25%. 

 

M. JOU‘DAIN p ise u il s agit, su  les se teu s o  ide tifi s e  d fi it, de alise  u e od lisatio  e  
considérant le prélèvement de 2015 sur un tronçon donné auquel on ajoute 25% de ce prélèvement. On 

confronte ensuite ce résultat aux économies attendues e  . Il s agit do  d u e aug e tatio  du 
p l ve e t su  u  t o ço  da s la esu e où au u e o o ie est alis e. Su  u  t o ço  pou  le uel 
des économies sont réalisées cette marge peut-être au final inférieur à 25% voire nulle une fois les économies 

alis es. N a oi s, l e e i e du PG‘E essite de d fi i  des volu es p leva les, l id e de ette a ge 
est de proposer des volumes prélevables qui ne bloquent pas un éventuel développement du territoire à court 

te e, da s la esu e où l e se le des o o ies e se a pas alis  d s . L e e ple si plifi  pou  
illustrer la démarche est que pour un prélèvement de 100 en 2015, le volume prélevable est fixé à 125 dans 

la modélisation ; si les o o ies so t de  d i i , le p l ve e t réel ne sera finalement que de 95 en 

. Cette app o he au a a oi s pe is l i stallatio  d u  ag i ulteu  pa  e e ple essita t u  
prélèvement de 5 en 2019. 

 

M. GEORGES ajoute ue, su  le p i ipe, il s agit ie  d u e e veloppe de p l ve e t supplémentaire puisque 

les o o ies so t p vues uel ue soit l e veloppe de p l ve e t.  
 

M. ROUSTAN s i te oge su  le fait ue les fi a e e ts soie t à la hauteu  des e gage e ts et des 
projections réalisées dans les années à venir. 

 

Mme UYUNI-REYES i di ue ue da s le ad e du o t at de ivi e, le d pa te e t e s est pas 
essai e e t positio  lo s ue l Age e de l eau affi hait u  tau  de %. Si e tau  doit aisse , il est 

pas exclu que le département puisse intervenir ou augmenter sa participation. 

 

M. GAY s i te oge su  les atte tes de l Etat et ota e t sa positio  sur la révision des autorisations de 

prélèvement dans la mesure où les économies peuvent ne pas être à la hauteur des projections. Il rappelle que 

l Etat avait i di u  au d ut de la d a he u il atte dait la fi alisatio  du PGRE pour revoir les autorisations 

de prélèvement. 

 

M. CLOUSEAU p ise ue la po se à ette uestio  est pas e o e ta lie. U e a al se fi e des 
p opositio s fo ul es da s ette p e i e ve sio  est essai e. De p i e a o d, l aug e tatio  des 
d fi its e t e  et  pose t uestio  su  la pe ti e e d a o de  u e a ge de d veloppe e t. Il 
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i di ue ue l Etat a esoi  de ga a ties su  la aisse des d fi its pa  les o o ies d eau atte dues. L Etat 
devra effectivement avoir une position offi ielle e  te es de st at gie d i st u tio . 
 

M. GEORGES de a de uel se a a oi s le positio e e t de l Etat da s u  ave i  p o he si u  
p l ve e t su  u  t o ço  est aug e t  pa  l i stallatio  de ouveau  ag i ulteu s ui solli ite aie t u e 
nouvelle autorisation de prélèvement. 

 

M. CLOUSEAU affi e ue la o aissa e des p l ve e ts ag i oles est u  p o l e i po ta t. L id e 
d u  s st e d auto isatio  p ovisoi e est pas e lue. L Etat est v ai e t da s l atte te de l a lio atio  
des connaissances. 

 

M. LOUCHE s i te oge su  le ôle de l ag i ultu e, ota e t su  les t tes de assi , vis-à-vis de la fermeture 

des milieux, en particulier le boisement des versants. Il s i te oge su  la pe ti e e de e pas autoriser de 

prélèvement pour de nouveau  ag i ulteu s alo s ue est peut-être une des clés pour pallier à la question du 

rôle de la végétation des versants sur la ressource en eau.  

 

M e CLAU)EL ajoute u il faut ga de  à l esp it ue les p l ve e ts alis s su  les t tes de assi  so t 

telle e t fai les ue leu  i pa t su  l aval est gligea le. Elle o sid e u à e tit e u e a ge de a œuv e 
doit t e laiss  au  se teu s a o t et u elle pou ait e t e aug e t e jus u à %. Elle appelle 

gale e t u il e iste u e diff e e de perception entre les habitants qui vivent en ville et ceux du monde 

rural, notamment en Cévennes.  E  ville, o  e pe çoit pas la a et  de la essou e o e lo s u o  se situe 
à la source. En Cévennes, les habitants sont conscients de la fragilité de la ressource et le constatent 

directement, ce qui induit une nécessaire adaptation de leur comportement. 

M e CLAU)EL i siste su  la possi ilit  de odule  la a ge de a œuv e e  fo tio  des te itoi es e  
p isa t ue ela e sig ifie pas u elle soit obilisée. 

 

M. JOURDAIN indique que la remarque de M. LOUCHE est effectivement ressortie lors des réunions de 

o e tatio , ota e t e  C ve es. A e tit e, u e a tio  est p og a e da s le p og a e d a tio s 
du PGRE en lien avec le monde de la recherche pour affiner cette question du rôle de la végétation sur 

l h d ologie e  C ve es ga doises et lozériennes. 

 

Concernant la question de la modulation de la marge de prélèvement, M. JOURDAIN précise que la notion de 

a ge de d veloppe e t a e g  à l issue de la o e tatio  et po d au  atte tes des a teu s du te itoi e 
ais u elle a t  o f o t e d u e pa t à la alit  d u  d fi it ais aussi à l e iste e d i e titude ua t à 

la alit  des p oje tio s d o o ies d eau ui doive t i ite  à d fi i  u e valeu  esu e. 
 

M. GEORGES ajoute u il est essai e de s i te oge  su  l a ceptabilité sociale ; si les acteurs souhaitent une 

a ge de a œuv e, elle- i e peut t e d esu e au ega d des d fi its e ista ts à l helle glo ale du 
assi  et e pou ait t e a ept e pa  l Etat da s le o te te de te sio  a tuel. Le hoi  d u e marge de 

a œuv e de % po d à l id e de e pas lo ue  les te itoi es. O  peut s i te oge  su  pou uoi pas % 
ou % e  fo tio  du te itoi e ais il faut voi  ette possi ilit  d u  poi t de vue glo al. Cette valeu  de % 
semble un bon compromis entre le déficit actuel, les attentes des acteurs institutionnels (résorption du déficit) 

et elles des a teu s de te itoi e a ge de a œuv e). Il ajoute ue pa  ailleu s, il  a pas à e jou  de g os 
projets structurants émergents qui nécessiteraient un prélèvement important. Ainsi il propose que la notion 

de % soit app he d e à l helle glo ale et puisse t e d li e différemment, à la marge toutefois, en 

fonction des territoires afin de répondre à la demande de Mme CLAUZEL. 

 

M. ‘OUSTAN appelle u il est essai e d avoi  à l esp it ue ha ue a e, le te itoi e voit des dizai es de 
pe so es suppl e tai es s i stalle . O  e peut efuse  l a ueil de ouveau  a iva ts donc quelles 

solutions peut-on mettre en place pour concilier cette augmentation de la démographie avec la fragilité de la 

ressource ? On peut faire des économies effectivement mais quelles solutions supplémentaires peut-on 
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développer pour répondre à cette demande future ? Il ajoute ue l adaptatio  au o texte de chaque région 

est indispensable. 

 

M e BLANC o fi e u il faut p e d e e  o pte l aug e tatio  de la d og aphie et u il est gale e t 
essai e d  o f o te  les effets du ha ge e t li ati ue. Il est i po ta t de o sid e  l e se le. Elle 

ajoute, o e a t les o o ies, ue tout le o de est pas au e iveau de e de e t et u il este 
des a ges de a œuv e plus ou oi s i po ta tes e  fo tio  des te itoi es. 
 

M. ASSENAT appelle u il est i lu ta le ue l o  e peut pas p leve  plus que ce que la nature nous donne. 

L a e  a o t  u e situatio  e eptio elle. Il s to e à et ga d ue les est i tio s les plus fo tes 
en termes de gestion de la sécheresse ne soie t a iv es u e  septe e et o to e, p iode à la uelle il  
a plus de p l ve e t pou  l ag i ultu e et l a tivit  tou isti ue est duite.  
 

M. ASSENAT ajoute u il est i po ta t de o sid e  la su stitutio  o e u e solutio  ais u il e faut pas 

oublier la possibilité de stockage. Il propose à ce sujet de réfléchir à la possibilité de stockage mixte 

ag i ole/AEP. Il soulig e gale e t ue l o  o sid e de a i e usuelle l e iste e de  usages ue so t 
l AEP, l ag i ultu e et l i dust ie, ais il s to e de e ja ais e te d e pa le  de l ag e t. 
 

M. GEORGES rappelle que le stockage est une action phare du volet gestion quantitative du contrat de rivière 

et que celle- i est ep ise da s le p og a e d a tio s du PGRE. La prise en compte du changement climatique 

impose de réfléchir à la solution du stockage. 

 

M. JOU‘DAIN p ise ue la uestio  de l ag e t pose effe tive e t uestio  ais u elle est e  pa tie 
p ise e  o pte da s la pa t ui el ve de l AEP. Pou  e ui o e e la uestion des forages privés 

domestiques, le o t at de ivi e i t g e u e a tio  i l e d a lio atio  de la o aissa e, a tio  ep ise 

dans le p og a e d a tio  du PG‘E. 
 

M. VIGUIER souligne que malgré la sécheresse exceptionnelle de 2017, on peut constate  u il  a pas eu de 

p o l es ajeu s d app ovisio e e t et que le niveau du karst Hettangien, dans lequel prélève le SIAEP de 

l Av e a pas v ita le e t aiss . 
 

M. CLOUSEAU rappelle que les restrictions fortes en termes de gestion de la sécheresse ne sont pas 

i te ve ues e  l a se e de p l ve e ts ag i oles a  à ette p iode l a tivit  de a aî hage est toujou s 
consommatrice. Elles se sont adaptées à la configuration de la sécheresse plutôt décalée, par rapport aux 

périodes habituelles. Il ajoute ue les a ages a o t, u il s agisse de S has pou  la C ze ou Ste C ile 
d A do ge pou  les Ga do s, o t fi i  d u  o  e plissage hive al et p i ta ie , e ui a pe is u  o  
soutie  d tiage su  la du e. 
 

M. ABBOU ajoute que la question des piscines est également à prendre en compte car elles se développent de 

plus e  plus. Au ega d de l aug e tatio  de l vapo atio  e  o s ue e de l l vatio  des te p atu es 
ce sujet est également à prendre en compte. 

 

M. GEORGES ajoute sur ce point ue l aug e tatio  i lu ta le du p i  de l eau li ite a p o a le e t la 
consommation, notamment pour les piscines ais a o t a io, plus le p i  de l eau est lev  et plus les fo ages 
domestiques vont se développer pou  e t pe d usage. En effet, nombre de pe so es o sid e t u elles ne 

sont pas concernées par les problèmes de ressources à partir du moment où elles dispose t d u  fo age 
souterrain. Pa  ailleu s il e iste pas de possi ilit  de o t ôle v ita le de e t pe de p l ve e t.  
 

M. ASSENAT ajoute ue ette uestio  peut t e à l o igi e de o flit g a dissa t a  o  se et ouve pa fois 
da s la situatio  où u  seul ag i ulteu  est p se t su  u  te itoi e et est stig atis , alo s u e  pa all le il 
existe une quarantaine de forages domestiques sur ce même territoire. 
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M e BLANC o fi e ue l usage d ag e t est u e v aie uestio  à e pas a te . 
 

M. VIGUIE‘ soulig e le fait ue l usage AEP ep se te e vi o  /  des p l ve e ts a uels su  le assi  
versant or les projets de travaux d o o ies d eau et de su stitutio  ep se te p s de  illio s d eu os 
da s le p og a e d a tio  soit plus de % du o ta t glo al. Il ajoute ue l usage AEP e peut t e le seul 
à fournir des efforts. 

 

M. GEO‘GES i di ue ue l id e du PG‘E est de ala e  toutes les solutio s possi les. Ce PG‘E et l a e t 
su  les o o ies d eau su  l AEP a  il ep e d u e g a de pa tie du o t at de ivi e ui a lui-même mis en 

avant les porteurs de projets AEP pour améliorer les rendements de réseaux. Les autres usages ne sont pas 

ou li s e s ils appa aisse t peut-être moins nettement car également concernés par une amélioration 

des connaissances. Cela e veut pas di e ue ous la o e o s pas u  aut e PG‘E da s  ou  a s ave  
d aut es a tio s pha es. Il ajoute u au-delà de l a lio atio  des e de e ts de seau , le ai tie  des 
niveaux de rendements sera de toute façon coûteux. 

 

M. VEAUTE s i te oge su  u e date utoi  fi e pa  les fi a eu s ua t au d pôt des dossie s de de a de 
de subvention pour 2018. 

 

M. TELLIE‘ o fi e ue l e se le des dossie s de de a de de su ve tio s dev o t t e d pos s ava t le 
 jui   pou  l AEP. 

 

M. ROUSTAN rappelle que l augmentation de la apa it  de sto kage et do  de soutie  d tiage du a age 
de Ste C ile d A do ge est une solution à explorer. 

 

M e BLANC o fi e ue les a ages este t u  pote tiel e  te es de soutie  d tiage ais u il e faut 
pas ou lie  ue la fo tio  p e i e des a ages est l te e t des ues et ue les o t ai tes de gestio  
dépendent ava t tout de et o je tif. Il est pas possi le d avoi  u e apa it  d te e t de ue li it e à 
l au e des pisodes de fo tes pluies. 
 

M. VIGUIE‘ o sid e ette o t ai te ais affi e u il e faut toutefois pas s i te di e d  fl hi . 
 

Mme BLANC do e la pa ole à M. JULIAN afi  u il p se te e  s th se la te eu  de sa o t i utio . Elle 
précise que cette contribution sera annexée au présent compte-rendu. 

 

M. JULIAN affi e u e  ta t u ag i ulteu  il est e  p e i e lig e des p o l es li s à la ressource mais 

appelle u e  fo tio  des p ati ues ag i oles, il est possi le d agi  su  la te tio  d eau des sols. Il appelle 
u il avait o t  u e petite a i atio  ave  l u  de ses oll gues afi  de o t e  l i po ta e du sol et 

notamment sa st u tu e da s sa apa it  à ete i  l eau. Il appelle gale e t l e iste e d u e petite vid o 
qui illustre ses propos (vous pouvez la visualiser en suivant ce lien : vidéo). Il rappelle notamment le rôle que 

joue la micro-fau e du sol da s sa o stitutio  et l i po ta e d u  appo t de ati e o ga i ue afi  de 
former un complexe où champignons, argiles et matière organique vont former un sol capable de fonctionner 

o e u e po ge. Il do e o e e e ple l e p ie e d u  oll gue ag i ulteu  ui e ploite des te es 
t s sa lo euses e  C ve es et ui e p se taie t à l o igi e uasi e t au u e apa it  de te tio  ; 

ap s  a es d appo t de ati e organique, il a réussi a formé un complexe sablo-humique. De sa propre 

e p ie e, M. JULIAN p ise ue lo s d o ages il peut o state  u alo s ue les te es voisi es au  sie es, 
o  a e d es e  ati e o ga i ue, uisselle t fo te e t, il o se ve rien ruisseler des siennes car tout est 

stocké dans le sol. Il o sid e ue ses te es so t e  apa it  d a so e  u e pluie de l o d e de  . 
 

http://agriculture-de-conservation.com/spip.php?page=detail&id_article=2116&id_mot=40
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M. JULIAN i siste su  l i po ta e d u e ag i ultu e o ga i ue subventionnée pour inciter à ces pratiques, au-

delà de l ag i ultu e iologi ue il e iste u e ag i ultu e iologi ue ui est pas essai e e t e t e su  
l o ga i ue . Su  la uestio  des sto kages, il s i te oge su  les is ues ue peuve t p se te  des assi s à 
ciel ouvert tel que la prolifération de moustiques, etc. Il pe se u il faud ait e ploite  d aut es solutio s o e 
la remontée du niveau du Gardon par de micro seuils. 

 

M e BLANC appuie l id e de d veloppe  u e ag i ultu e o ga i ue et appelle u il e faut pas se p ive  de 
telles actions positives pour les sols. 

 

M. MA‘TIN o fi e l i t t de la p opositio  de M. JULIAN mais il lui semble que le rôle de rétention que 

l o  att i ue au  sols se le pa fois o t adi toi e ave  les e jeu  de o ti uit  ologi ue ui te de t ve s 
une disparition des seuils. 

 

Mme BLANC donne ensuite la parole à M. ROUSTAN afin de synthétiser la contribution transmise. Elle rappelle 

u elle se a gale e t a e e au p se t o pte-rendu. 

 

M. ROUSTAN ne souhaite pas revenir en détail sur les éléments positifs u il o state da s ette ve sio  du 
p ojet de PG‘E si e est u il o sid e logi ue la visio  de e tai s d its- i les. Il soulig e u il est 
important de considérer toutes les solutions et ne pas en refuser. Nous vivons sur un territoire où nous avons 

t op d eau et pas assez. Il faut t e e  esu e de sto ke  ette eau sa s e ett e e  ause les aut es solutio s 
écologiques. 

 

M e CLAU)EL appelle u il faut utilise  les p opos de M. MAC‘ON ui soulig e l i po ta e de l adaptatio  
aux territoires ; dans ce sens, il est important de ne pas bloquer les prélèvements. Elle appuie l id e de 
développer des crédits en appui à une agriculture organique. 

 

M e BLANC solli ite les se vi es de l Etat afi  de o aît e leu  avis glo al su  le p ojet présenté. 

 

M. CLOUSEAU appelle ue l aug e tatio  des p l ve e ts et do  des d fi its pose u  el sou i. Il e faut 
pas se retrouver dans une situation où on accorde des nouveaux prélèvements alors que les économies 

attendues ne sont pas effectives. Cela induirait une fragilisation de la situation. 

 

M. LECAT soulig e le el i t t ue ep se te la fle io  su  les o o ies d eau, e ui po d à l e e i e 
de a d . Il eg ette pa  o t e l a se e d u e eilleu e o aissa e des p l ve e ts ag icoles. La 

révision des débits- i les appa ait pas i possi le et eve i  su  des d its tape peut t e a ept  da s la 
esu e où est a gu e t . Cela epositio e a oi s les d its-cible étape comme des débits de sortie 

et o  des d its i les d e trée. 

 

M. LECAT ajoute ue l app o he d u e a ge de a œuv e est i t essa te ais elle doit t e o f o t e au  
déficits et analysée au as pa  as. U  ha ge te h i ue est essai e afi  d a al se  la situatio . Il ajoute, 

u e  te es de solutio s, la p io it   o espo d au  o o ies d eau. E  se o d lieu, la su stitutio  peut 
t e o pl e tai e da s la esu e de l a lio atio  des o aissa es et ota e t su  l effet ta po  du 

karst. Si cet effet tampon est avéré, alors cette voie doit effectivement être privilégiée. 

 

M. TELLIE‘ affi e le o te te e t de l Age e de l eau pou  l a outisse e t d u  o t at de ivi e ui 
pe et ota e t de s u ise  les fi a e e ts jus u e   voi e . Il ajoute ue la uestio  de 
l usage ag i ole esso t da s les d ats et u il est do  i po ta t de t availle  dessus. E fi  il affi e 
l i po ta e d ava e  e se le su  de tels p ojets. 
 

M e BLANC o fi e l i po ta e de l tude ka st ui est e e a tuelle e t. E  fo tio  des sultats de 
celle-ci les perspectives qui peuvent se dessiner sont conséquentes. 
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M. VEAUTE souhaite appele  ue le e ou s à des eau  ka sti ues est pas sa s o s ue e au ega d de la 
ualit  de l eau. Le ha p apta t du F igoulous est ali e t  e  pa tie pa  des eau  de uissellement chargées 

en pesticides. 

 

M. ASSENAT rappelle que da s l esp it des p opositio s de M. JULIAN, il e iste d aut es te h i ues ue elles 
développées en agriculture biologique ou organique, ui el ve d e p i e tatio  ou de e he he. Il pourrait 

t e i t essa t d i s i e e t pe d a tio  da s le PG‘E. M e BLANC po d ue e t pe d a tio  peut tout à 
fait avoir sa place dans le PGRE. 

 

3 – Contrat de rivière – bilan 2017 
 

M. GEO‘GES p se te le ila  de ette p e i e a e de ise e  œuvre du contrat de rivière 2017-2022 

pour chacun des 4 volets. Il rappelle ue l Age e de l eau a p is des e gage e ts fe es su  les  p e i es 
années du contrat et que le bilan à mi-pa ou s e   d te i e a le iveau d e gage e t su  la se o de 
partie 2020-2022.  

 

M. GEO‘GES appelle ue le o t at ep se te u  o ta t de  illio s d eu os pou   a tio s po t es 
pa   aît es d ouv age su  les th ati ues suivantes : gestio  ua titative, ualit  de l eau, ilieu  
aquatiques et gouvernance. 

 

Pour le volet gestion quantitative, M. GEORGES rappelle que le o t at de ivi e et lai e e t l a e t su  
l eau pota le ave  plus de  M€ de t avau  su  les e de e ts e  eau pota le oi s de pe tes su  les seau  
de dist i utio  et p s de  M€ su  les su stitutio s t a sfe t de p l ve e t d u e essou e se si le, 
ou s d eau et sa appe d a o pag e e t, ve s u e essou e oi s se si le, appes p ofo des . 

L ava e e t des a tio s su  la gestio  ua titative est t s o , ave  ota e t u  investissement très fort 

des gestionnaires AEP qui ont respecté les engagements financiers de première année de contrat de rivière. 

Quelques actions phares ont été engagées : maintien des stations hydrométriques en place (convention avec 

u ive sit  d Avig o  et CN‘S , PG‘E, tude p l ve e ts et esoi s ag i oles su  le Ga do  d A duze 
Cha e d ag i ultu e du Ga d , p ojets de su stitutio  G a d Co ie  et G a gues op atio els. Il est 

important de noter également que plusieurs actions qui relèvent de l a ie  o t at de ivi e se pou suive t 
gale e t : tude des ka sts U go ie  et hetta gie , a h  e  ou s d a i atio  pou  la du tio  des 

pesti ides et les o o ies d eau… Il p ise gale e t les diffi ult s d e ge e de uel ues a tio s telles 

ue la fia ilisatio  des statio s d tiage su  les poi ts odau  du SDAGE Etat , la ise e  pla e d u  
o se vatoi e de la essou e et l a i atio  ap s des e t ep ises suite à l a ulatio  de la CCI. 
 

Pou  le volet ualit  de l eau, M. GEO‘GES i di ue que l ava e e t est glo ale e t o  ais ave  des 
diffi ult s, ota e t des eta ds, su  l assai isse e t loi NOT‘E, la gisse e t d EPCI-FP… . Pa  ailleu s les 
pe spe tives de aisses sig ifi atives, voi e assives, de fi a e e t su  l assai isse e t risquent de réduire 

les dynamiques pressenties dans le contrat de rivière. Les actions liées aux entreprises présentent également 

u  eta d d e gage e t f o age ie de Moissa  voi e des diffi ult s de ise e  œuv e a i atio  CCI su  les 
rejets industriels dispersés). Les actions en lien avec les industriels de la plateforme de Salindres avancent par 

contre très bien. Les autres actions sont en place, dont certaines actions phares : lutte contre les pollutions 

diffuses en zone agricole (captages prioritaires notamment) et non agricole (ZNA), création de ZTHA (Zone 

Ta po  Hu ide A tifi ialis e … . La d a i ue PAPPH Pla  d A lio atio  des P ati ues Ph tosa itai es et 
Ho ti oles  is ue toutefois d t e fo te e t f ei e pa  la dispa itio  des fi a e e ts age e de l eau su  
les équipements. M. GEO‘GES p ise u e  deho s de la programmation du contrat de rivière, il faut noter la 

fi alisatio  de l tude « to i ues » su  l Av e o t at de ivi e p de t , l o te tio  du la el ivi e e  
bon état pour le Gardon Sainte Croix, la alisatio  de l exposition « Pesti ides s e  passe , tout 
naturellement ». 
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Co e a t le volet ilieu  a uati ues, M. GEO‘GES soulig e ue l ava e e t est e a ua le ave  
l e se le des p ojets st at gi ues e gag s :  

 Restauration de la continuité sur les seuils de Remoulins et de Collias, 
 ‘estau atio  ph si ue su  les afflue ts : s h a d a age e t de l’Au iol en cours et de 

l’Alla e ue en consultation, démarche de concertation sur l’Ou e, topographie sur le Carriol, 
 Lancement des projets de restauration de la zone humide des Paluns, 

 Suivi des PLU (classement des zones humides en espaces boisés classés), 

 Dossier Rivière Sauvage sur le Galeizon (SMHVC), 

 E t etie  des ou s d eau e  pla e. 

 

Concernant la gouvernance, 7 actions envisagées sont engagées avec les projets prioritaires qui présentent un 

o  ava e e t : a i atio  e  pla e, ise e  œuv e de la GEMAPI alis e f i-après), réflexion sur la 

compétence assainissement/eau potable engagée sur plusieurs territoires, communication (nouveau site 

internet du SMAGE, mise en ligne du contrat de rivière et du SAGE, diffusion numérique des deux documents, 

jou al des Ga do s, a tualit s du site i te et… . 

 

Mme UYUNI-‘EYES i fo e d u  t avail d la o atio  d u  o se vatoi e de l eau et des ilieu  a uati ues pa  
le département du Gard. Cet observatoire comportera un volet gestion quantitative. 

 

M e BLANC i di ue u u e ise e  phase ave  la ‘ gio  se a gale e t e he h e ota e t au ega d 
du projet H2O 2030. 

 

Le bilan appelle pas d aut es e a ues. 
 

 

4 – GEMAPI – Poi t d’ava ce e t 
 

M. GEORGES rappelle la démarche et le calendrier de la mise en place de la compétence GEMAPI sur le bassin 

ve sa t, de l tat des lieu  e t e  et a s , au hoi  du s a io e  juillet  et l adoptio  de la 
ouvelle gouve a e adapt e au fo tio e e t a tuel et le la e e t de la ise e  œuv e du s a io 

choisi le 25 juillet 2017. Il précise que la période de juillet à décembre 2017 a été consacrée à la préparation 

du projet de SOCLE S h a d O ga isatio  des Co p te es Lo ales de l Eau . Il précise à ce sujet que le 

p ojet e peut t e sta ilis  sa s u  positio e e t du D pa te e t du Ga d e  ta t u a teu  d te i a t 
de la gestio  de l eau. 
 

M. GEO‘GES appelle u u  travail spécifique a été mené sur les missions GEMAPI, e tai es ta t pas t s 
explicites, et hors GEMAPI, pour les définir, à la fois pour la prise de compétence des EPCI-FP et pour 

l i s iptio  futu e da s les statuts du SMAGE. Ce travail a été conduit en pleine collaboration avec Alès 

agglo atio  puis ave  Nî es t opole, e  olla o atio  ave  l EPTB Vist e et la ville de Nî es. Des 
contributions ont également été apportées par le syndicat du Tarn amont. 

 

M. GEORGES rappelle que 8 syndicats locaux existent actuellement sur le bassin dont 6 en voie de dissolution 

(SM du Ga do  d A duze, SMG du Ga do  d Al s, SI‘ du Bas Ga do , SM de la D oude, SI de la Valligui es et 
du Jo uie s, Si de l Ou e). Il précise que le SICE du Briançon est maintenu en pla e jus u au la e e t des 
travaux sur le Briançon à Théziers. Concernant le Bournigues, il indique que le souhait des élus est de maintenir 

le s di at pou  alise  u  e t etie  a uel du ou s d eau. Il est possi le ue le s di at soit dissout ais 
avec un entretien annuel par le SMAGE, la question devra être tranchée par les élus des collectivités 

concernées. 

 

Le Syndicat Mixte des Hautes Vallées Cévenoles exerce des missions plus la ges ue la gestio  de l eau depuis 

de nombreuses années. Les élus ont souhaité que les issio s e  lie  ave  la gestio  de l eau soient retirées 
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au syndicat et exercées par le SMAGE mais toujours par le biais du SMHVC, sur la base a priori d u e ise à 
dispositio  d age ts.  
 

M. GEORGES présente ensuite les points stratégiques du projet de statuts du SMAGE et la future organisation. 

 

Concernant la taxe GEMAPI, M. GEORGES rappelle u il est prévu à p io i de d li e  jus u à fi  ja vie   

pour une mise en place de la taxe en 2018 [La loi de finance 2018 a fi ale e t défi i u e dé ogatio  jus u’au 
15 février 2018]. Les positionnements sont variables sur la taxe et dépendent en grande partie des enjeux. La 

p se e d e jeu  i po ta ts e laisse gu e de possi ilit s aut es ue la o ilisatio  au oi s pa tielle de 

la ta e d auta t ue les d pe ses suppl e tai es à la situatio  a tuelle so t g ale e t i po ta tes plus 
d autofi a e e t du D pa te e t du Ga d su  la GEMAPI, SMAGE a tuel e  sous otisatio  et pou aie t 
s a e tue  à l ave i  aisses de financement). Le SMAGE a mobilisé un prestataire pour réaliser des 

simulations de taxe à partir des enveloppes fournies par les EPCI-FP (autres que celles du SMAGE). 

 

M. GEORGES présente également le choix stratégique que représente le positionnement du Département du 

Gard avec les conséquences que cela implique pour les syndicats : pa ti ipatio  à l autofi a e e t su  le ho s 
GEMAPI ep se ta t e  o e e ,  €/ha ita t pou  le SMAGE, e jeu du ai tie  du SMD uel ôle pou  
le SMD avec quels freins juridiques ? quels scénarios à envisager ? uels odes d ha ges ave  les aut es 
membres du SMD ? , gestio  du a age de Ste C ile d A do ge, po tage de seau de suivi su  la ualit  de 
l eau et le suivi du ka st u go ie , po tage d a tio s tels ue l o se vatoire du risque inondation, la 

sensibilisation de scolaires, la formation des élus, etc. 

 

Mme BLANC souligne que la sécabilité des missions prévue dans la loi GEMAPI facilite la gestion des barrages 

par le Département du Gard. Le projet de report de la pou suite de l e e i e des o p te es des 
Départements incluses dans la GEMAPI au-delà de 2020 ajoute un élément qui doit être étudié ; il est 

i po ta t d a al se  les a e de e ts à ce projet de loi et les o s ue es u ils g e t ava t de se 
positionner. 

 

M. GEO‘GES ajoute u il  a u e fo te o ilisatio  des lus des EPCI su  le assi  ve sa t et des lus du SMAGE 
et u u  t avail o s ue t a t  alis  ave  Al s Agglo atio  et les pa te ai es. 
 

M. ROUSTAN souligne que le travail partenarial mené avec les EPCI prouve la responsabilité des élus du bassin. 

 

M. ROUSTAN précise que les problèmes qui apparaissent sont liés à la diminution des subventions et 

notamment leur arrêt brutal pou  e ui o e e la o p te e SPANC. Il s i te oge sur la légitimité des 

olle tivit s gestio ai es de SPANC à i pose  des t avau  au  pa ti ulie s e  l a se e de su ventions. Il 

p ise u e  l tat a tuel, et sauf modification des positionnements de l'Etat et de l'Agence de l'Eau, Alès 

Agglomération va cesser en 2019 son investissement dans le SPANC. M. ROUSTAN précise avoir écrit au préfet 

pour lui « rendre » la compétence à cette échéance. 

 

M. DIDON-LESCOT s i te oge su  la taxe SPANC car elle appa ait su  les de i es fa tu es d eau. 
 

M. ‘OUSTAN p ise u elle est effe tive e t ai te ue pou  l a e à ve i  a  il tait t op ta d pou  
p e d e ette d isio  su  l a e à ve i  ais u à te e elle sera supprimée si les choses en restent là. 

 

Mme CLAUZEL propose de prendre une motion pour demander que les finance e ts li s à l assai isse e t 
autonome soient maintenus. 

 

Mme BLANC sollicite les membres de la CLE pour la prise en compte de la proposition de Mme CLAUZEL. Elle 

soumet au vote la proposition de motion concernant le financement des SPANC et plus largement de 
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l assai isse e t auto o e. La proposition est acceptée à la majorité - Pour : 23 ; Abstention : 4 (DDTM, 

D‘EAL, Age e de l Eau) 

 

M. VEAUTE ajoute u il faut gale e t p e d e e  o pte les p o l es ue g e t la di i utio  du 
o e d age ts au sei  des age e de l eau au uels s ajoute t les o s ue es de la aisse des 

financements accordées pour la réalisation des DUP relatives à la protection des captages AEP. 

 

Mme BLANC rappelle que le SMAGE a déjà pris une motion concernant le problème du détournement des 

fo ds de l Age e de l Eau. Le Co it  de assi  ‘hô e M dite a e Co se s est gale e t positio  su  la 
question. Mme BLANC propose que la CLE des Gardons prenne également une motion contre la ponction du 

udget des Age es de l eau. 
 

M. VIGUIE‘ ale te gale e t su  l i po ta e des o ie tatio s de fi a e e t ue p e d a l Age e de l eau 
dans son XIème programme. 

 

M. TELLIE‘ p ise ue les ha tie s p io itai es o t t  t a s is au  age es de l eau e  septe e. A l heu e 
a tuelle, est la définition du XIème programme qui est en cours. 

 

M. VIGUIER s i te oge su  les p io it s de fi a e e ts ui se o t d fi ies su  la a ge esta te ap s la 
po tio  du udget des Age es de l eau pa  l Etat. Il ite la d la atio  du di e teu  de l Age e de l eau à la 
réunion de la commission géographique à Carcassone qui affirmait une forte diminution des opérations en 

ati e d AEP et d assai isse e t e ept  pour les projets de substitution. Il ajoute qu étant donné le 

contexte, il sera d autant plus important d anticiper la définition des priorités d intervention de l Agence. 

 

M. GEORGES rappelle que le SMAGE a déjà pris positio  ou ie  à l age e de l eau et à e tai s lus de la 
commission programme) pou  le ai tie  des fi a e e ts elatifs à l e t etie  des ou s d eau. Il ajoute 

u au ega d de la fo te aisse du udget de l Age e de l eau, des p io it s se o t fo e t d fi ies. Il ous 
faudrait également faire de même afin de définir quelles actions nous défendrons prioritairement car nous ne 

pourrons pas demander le maintien des financements antérieurs au même niveau le budget global étant 

fortement réduit.  

 

M. TELLIE‘ i di ue u u  ou ie  de la CLE des Ga do s ad ess  au i ist e des fi a es à Be  à toute so  
importance. 

 

M. VIGUIE‘ i siste su  l i po ta e de dis ute  des p io it s au p ala le et notamment lors de la prochaine 

réunion de la CLE des Gardons. 

 

M. GEORGES et Mme BLANC proposent de prendre une motion générale visant la non ponction du budget des 

Age es de l eau sur la base de la motion rédigée par le SMAGE et p opose d i s i e la discussion sur les 

priorités de financement en vue du XI e p og a e d aides de l Age e de l eau à l o d e du jou  de la 
prochaine réunion de la CLE. 

 

  

5 – Questions diverses : association des élus de bassin 

 

M. ABBOU, vice-p side t du SMAGE des Ga do s si gea t à l AFEPTB Asso iatio  F a çaise des 
Eta lisse e ts Pu li s Te ito iau  de Bassi s , i di ue ue l AFEPTB souhaite une meilleure prise en compte 

des avis des élus dans les décisions relatives à la gestio  de l eau. A e tit e, l AFEPTB en collaboration avec les 

aut es asso iatio s d lus d pa te e t, gio , o u es…  a  une association des élus de bassin, 
l’ANEB Associatio  Natio ale des Elus des Bassi s . Cette association, créée l’a ée de ière, a vocation à 
e place  l’AFEPTB. 
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M. ABBOU précise ue l o je tif est d ouv i  l adh sio  à l asso iatio  à u  a i u  d lus et de st u tu es 
gestionnaires pour peser sur les décisions. Il rappelle par exemple que désormais les élus de certains EPTB 

siègeront au Comité de bassin, ce qui constitue une avancée dans le pouvoir décisionnel. Ce point était porté 

depuis longtemps par l'AFEPTB. 

 

M. GEO‘GES ajoute ue l adh sio  à titre individuel des élus à l ANEB est fi e à  €/a , des bulletins 

d adhésion sont disponibles ici ou au SMAGE. Il est p vu de p opose  l adh sio  du SMAGE des Ga do s, en 

tant que structure, à l asso iatio  lo s du p o hai  Co it  s di al. Il soulig e ue est da s l i t t du 
te itoi e d avoi  de nombreux élus du bassin versant des Gardons à l asso iatio . 
 

M. ABBOU ajoute gale e t ue l asso iatio  p e d de plus e  plus de poids ta t do  l adh sio  d o es et 
déjà de 3 députés et 10 sénateurs. 

 

 

L o d e du jou  et les d ats ta t puis s, M e BLANC l ve la s a e à h30. 

 

 

 

A l issue de ette p se tatio , Mme BLANC remercie les membres de la CLE et lève la séance à 17 h 00. 

 

 

 

          

  

 


